
par Mark Cabaj

Il existe une autre histoire de personnes qui
s’organisent et qui innovent pour défendre les
liens qui les unissent et survivre, même
prospérer. Contre toute attente, ces
communautés se sont évertuées à conserver
ou à reconquérir le droit de parole quant à
leur avenir. Elles ont littéralement refusé de
s’abandonner au désespoir.
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Une histoire populaire

Une très grande partie de l’histoire de l’humanité a trait aux
communautés que la société dominante a oubliées ou mises de côté.
Des groupes de personnes reliées entre elles par un lieu commun ou
encore par une expérience ou des valeurs communes constatent que
leur mode de vie est menacé ou en déclin en raison de circonstances sur
lesquelles ils n’ont aucun pouvoir.

Naturelles et spontanées, les forces du marché les abandonnent à
leur sort. Les gouvernements, sciemment ou non, ignorent
systématiquement leurs besoins et leurs priorités. Trop souvent, les
éléments dominants de la société les excluent ostensiblement.
Généralement, tous ces facteurs jouent un rôle dans l’affaiblissement de
la santé globale d’une collectivité.

Les communautés réagissent à cette exclusion de différentes façons.
Évidemment, beaucoup d’entre elles se tournent vers la violence pour
exprimer leur frustration, comme ce fut le cas lors de la destruction
par le feu de quartiers noirs aux États-Unis dans les années soixante
ou au Chiapas au Mexique dans les années quatre-vingt-dix.
Certaines s’isolent entièrement d’un courant dominant inhospitalier de
façon délibérée, comme les Doukhobors qui vivent dans l’Ouest
canadien. Tragiquement, de nombreuses autres vivent dans un
désespoir qui gruge lentement leur estime de soi et leur espoir d’une vie
meilleure. Et qui sait combien d’entre elles ont simplement disparu?

Toutefois, il existe une autre histoire pleine d’espoir de personnes qui
s’organisent et qui innovent pour défendre les liens qui les unissent et
survivre, même prospérer. Contre toute attente, ces communautés se
sont évertuées à conserver ou à reconquérir le droit de parole quant à
leur avenir. Elles ont littéralement refusé de s’abandonner au désespoir.

Il est grand temps qu’une personne écrive un livre accessible et engageant

sur l’histoire du renouveau des communautés au Canada. L’éventail

d’institutions, de ressources et d’instruments qu’ont créé les citoyens et

citoyennes du Canada pour défendre leur communauté est étonnant. Toutefois,

même dans le cadre du temps et de l’espace alloués à un article de revue

portant sur le sujet, une chose apparaît clairement : les nombreuses initiatives

de développement et de revitalisation communautaire de nature variée

florissantes au Canada portant les noms « d’économie sociale », « de

développement économique communautaire » ou « d’économie alternative »

ont des racines profondes.

À quelle époque remontent ces racines? Environ 12 000 ans. Lorsque la calotte

glacière recouvrant la partie nord de l’Amérique du Nord a reculé, elle a laissé

dans son sillon un territoire rude et impitoyable comportant tous les éléments

nécessaires à la vie humaine.

très très

Premières communautés
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Nos vies économiques et sociales et les
décisions que nous prenons à leur sujet
ne sont pas que liées; elles sont
intimement intégrées.

Les premiers peuples autochtones se sont déplacés à l’échelle du

continent à la poursuite des animaux migrateurs et à la recherche

d’un habitat pouvant les soutenir. Au fil du temps, des douzaines de

groupes linguistiques et des centaines, si ce n’est des milliers, de

communautés ont émergé, chacune avec ses propres structures

économiques, sociales, culturelles, spirituelles et politiques uniques.

Les nations iroquoise et algonquienne, par exemple, ont vécu

dans de grandes colonies semi-permanentes et ont établi des

alliances sophistiquées dans les secteurs des échanges commerciaux,

politiques et militaires. Par contraste, dans les prairies et les zones

de transition entre la prairie et la forêt, l’organisation sociale et

économique des peuples Pieds noirs, Cris, Assiniboins et Ojibway a

été créée pour satisfaire les besoins en matière de mobilité et de

souplesse nécessaires à la poursuite des animaux migratoires.

L’hiver, les clans tribaux se divisaient en collectivités indépendantes

qui se regroupaient au milieu de l’été pour chasser le bison et

participer aux activités politiques, sociales et spirituelles.

Ces communautés partageaient le triple spectre de la faim, la

maladie et la guerre. Pour se protéger contre ces menaces, la seule

vraie défense qu’elles pouvaient adopter était un niveau

relativement élevé d’autosuffisance en matière d’approvisionnement

alimentaire, de commerce et d’alliances permettant de profiter

d’autres ressources et outils, d’allocation communautaire des

ressources et de respect de l’environnement dont elles étaient

tributaires. Il s’agit là des frontières à l’intérieur desquelles ces

communautés ont été capables de modeler leur destin social et

économique.

Lorsque John Cabot et ses compagnons débarquent en 1497, les

peuples autochtones sont plus que prêts à faire du commerce avec

d’autres partenaires plus exotiques.

Il en va de même des Européens. Souffrant du vertige que leur

donnent l’abondance des ressources naturelles de l’Amérique du

Nord, les capitaines mercantilistes organisent des activités de

commerce et de récolte qui mettent de la morue sur les tables et de

la fourrure sur les têtes et les épaules des Européens.

Dans un premier temps, les deux peuples ont été

superficiellement dépendants. En dehors des échanges

commerciaux, ils ont échangé des techniques de survie et ont même

uni leur famille. À l’exception des missionnaires européens

Européens

impatients de propager l’Évangile, les

Européens étaient principalement regroupés

dans les postes qui bordaient le Saint-

Laurent et la côte de l’Atlantique. En dépit de

leur interdépendance, les communautés

européennes demeuraient marginales par rapport à

l’ensemble de la population.

Après 1700, lorsqu’a débuté sérieusement la colonisation

européenne et que le commerce de la fourrure a cédé sa place

aux empires de la fourrure puis au commerce du bois, l’équilibre a

été rompu et les communautés autochtones ont été les principales

victimes de cette rupture. Elles ont été physiquement anéanties par

les maladies européennes et les guerres impériales. Plus subtile,

mais possiblement tout aussi dommageable à longue échéance, a été

la perturbation qu’ont subie les économies autochtones.

Dans le cadre de leurs activités commerciales avec les

Européens, de nombreuses communautés autochtones sont

devenues trop dépendantes d’un article – la fourrure. Selon les

dires d’un chef montagnais de l’époque : « Le castor est

parfaitement bien adapté – il sert à faire des chaudrons, des haches,

des épées, des couteaux, du pain – en bref, il sert à tout ». Au début

de la deuxième moitié du 17 siècle, le régime alimentaire des

communautés du centre du Canada était principalement constitué

de nourritures européennes. Les hommes autochtones utilisaient

les armes à feu pour soutirer à leurs voisins une « part de marché »

d’une ressource qui, même à cette époque, commençait à se faire

rare.

Le nouveau paradigme économique avait aussi des implications

dramatiques pour les institutions sociales et politiques. Les

négociateurs des compagnies avaient identifié des « chefs

négociateurs » pour gérer les négociations de vente de fourrures et

la distribution des cadeaux et des profits, au détriment des

traditions autochtones de leadership et de prise de décisions.

Motivés par le désir de profit individuel, de nombreux chasseurs

faisaient fi des pratiques de chasse communautaires et d’allocation

de la nourriture. Ils s’établissaient à leur compte dans le commerce

de la fourrure.

Incapables de résister à ces forces combinées, de nombreuses

communautés ont simplement été dépassées. Certaines ont

déménagé à l’ouest ou au nord dans une recherche désespérée

d’espace vital. Certaines autres ont résisté à l’envahisseur. En bout

de ligne, elles n’ont fait que retarder l’inévitable alors que les

fermiers, mineurs, missionnaires, entrepreneurs et représentants du

gouvernement s’installaient sur le continent, grugeant sans relâche

le mode de vie autochtone et le remplaçant par le mode de vie

européen.

Aucune expérience ne peut rendre plus évidente la façon dont

les communautés transforment leur économie et sont transformées

par elle. Nos vies économiques et sociales et les décisions que nous

prenons à leur sujet ne sont pas que liées; elles sont intimement

intégrées.
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Pour outrepasser « la débrouillardise et l’adaptation » et
commencer à façonner la destinée de leur communauté,
les gens devaient d’abord comprendre le rôle du
gouvernement dans la revitalisation locale.
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Cette histoire comporte une anecdote intéressante. Sur les

berges de la rivière Grand située dans ce qui est maintenant

l’Ontario du sud-ouest, les Iroquois, sous la houlette de Joseph

Brant, ont déclaré leur souveraineté sur les terres qu’avait achetées

pour eux la Couronne en échange de leur soutien dans la guerre

d’Indépendance américaine. Ils ont tenté d’établir un territoire

autochtone autonome et une économie fondée sur un système

agricole de style européen et se sont regroupés dans de petits

villages.

Une démarche sophistiquée de vente et de location de parcelles

de terre, stratégie à laquelle les agents du gouvernement ont résisté

en prétextant que seule la Couronne pouvait effectuer de telles

opérations, constituait la clé de la réussite de cette initiative. Les

Mohawks ont fait fi de ce qu’ils percevaient comme de l’ingérence

gouvernementale jusqu’à ce qu’ils ne puissent plus résister et qu’ils

rendent les parcelles de terre en 1841. Il faudrait encore 150 ans

avant que les Premières nations soient en mesure de reproduire

cette stratégie et qu’elles exigent et obtiennent un fondement

économique à leur communauté.

À compter de 1800, le paysage économique, social et politique de la

moitié nord du continent change radicalement. L’agriculture,

l’exploitation minière et l’industrie du sciage ont éclipsé la traite des

fourrures et la pêche à titre d’industries dominantes dans l’arrière-

pays. La vapeur et le charbon alimentent une nouvelle économie

industrielle. Les usines de textile et les aciéries dominent les villes

de l’Est.

Dès 1850, les gouvernements se mettent à « bâtir un pays » :

encourageant l’immigration, construisant des voies ferrées et des

voies maritimes et favorisant l’industrie à grande échelle. Des

milliers d’immigrants européens viennent cultiver la terre, travailler

dans les mines de charbon et les camps forestiers et prendre place

dans les chaînes de montage des usines. Alors que le nombre et

la taille des communautés rurales sont en croissance, de

nombreux résidents des régions rurales

immigrent vers les centres urbains à la

recherche d’occasions.

Révolution industrielle

On s’efforçait de bâtir un pays. Toutefois, les efforts étaient

déployés dans une grande mesure par des gens qui, par définition,

avaient rompu de nombreux liens ancestraux de lieu, d’expérience

ou de valeur. La tarte économique était en croissance rapide, mais

malgré cela beaucoup de personnes n’en tiraient pas une grosse

part. À la fin des années 1800 et au début des années 1900, il était

courant que tous les membres d’une maisonnée, dont les enfants et

les personnes âgées, travaillent pour permettre à la famille de

joindre les deux bouts.

Durant les 150 ans suivants, les hommes et les femmes ont

consacré leur énergie et leur créativité à se débrouiller et à s’adapter

au nouveau système de développement et à restreindre ses pires

excès. Ils ont créé des instruments pour rendre le système moins

odieux, destructeur et injuste afin que plus de citoyens puissent

obtenir une part de la tarte.

La charité et le bénévolat étaient en émergence. Le nombre et la

taille des organismes de charité et des groupes bénévoles ont crû à

une vitesse fulgurante pour satisfaire les besoins des démunis qui

souffraient d’un manque de nourriture, de logement et de

vêtements. Les organismes comme le YMCA et le YWCA ont pris

racine dans les jungles urbaines canadiennes afin d’assurer le bien-

être physique et moral de groupes particuliers.

La « réforme urbaine » constituait une deuxième façon

d’améliorer les conditions de vie des résidents ordinaires. Les

citoyens se sont organisés et ont mis en oeuvre des programmes de

santé publique, des politiques foncières, des réformes

démocratiques et des programmes de propriété collective des

services publics.

Ils ont aussi mis sur pied des syndicats, inspirés et instruits par

le mouvement syndical américain. Les travailleurs du textile du

Québec, les mineurs du cap Breton et de l’île de Vancouver, les

travailleurs forestiers du Nouveau-Brunswick et les travailleurs

ferroviaires se sont organisés. Ils ont flanqué des frousses

monumentales aux employeurs et aux gouvernements et leurs

actions ont souvent été réprimées avec violence par la police et les

milices payées par les entreprises. Toutefois, dans l’ensemble, les

gens étaient peu enclins à mettre en péril leur emploi en joignant les

rangs des syndicats.

La coopérative constituait un quatrième instrument plus

aventureux d’autoprotection. Elle permettait aux gens de participer

plus activement au dynamisme indéniable de l’économie

industrielle.

Il y avait aussi les coopératives de consommateurs. Les mineurs

de charbon de Stellarton et de Sydney en Nouvelle-Écosse et de
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Les communautés déshéritées doivent jouer
un rôle prépondérant dans la direction et la gestion

de tout programme intégré de revitalisation.

Saint John au Nouveau-Brunswick ont mis sur pied des magasins

coopératifs comme moyen de rechange aux magasins de compagnie

et à leurs pratiques de prix prédatrices.

Les coopératives de producteurs ont prospéré, particulièrement

dans les régions rurales. Insatisfaits des services de transport et

incapables d’obtenir des prix équitables pour leurs grains, les

producteurs des prairies ont cessé de passer par le

et ont établi des coopératives pour mettre leurs produits

en marché. En 1920, deux coopératives géraient la moitié du

commerce de grain au Canada et les fermiers de la vallée de

l’Okanagan à la vallée d’Annapolis faisaient appel aux coopératives

pour mettre en marché la laine, le tabac, le miel, le bétail, les

produits laitiers, les fruits et le grain.

Les coopératives d’épargne et de crédit ont aussi vu le jour. Les

fermiers du Québec étaient incapables d’obtenir le financement

Winnipeg Grain

Exchange

milliers de coopératives, de syndicats et de groupes bénévoles au

Canada. Toutefois, pour outrepasser « la débrouillardise et

l’adaptation » et commencer à façonner la destinée de leur

communauté, les gens devaient d’abord comprendre le rôle du

gouvernement dans la revitalisation locale.

À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, le Canada a connu une

époque de prospérité sans précédent. Les coffres du gouvernement

étaient pleins et les politiciens et bureaucrates ont concentré leur

attention sur les questions sociales. Sous la pression du

mouvement syndical et de la plate-forme inspirée de la CCF, ils ont

adopté un programme de politiques sociales résolument progressif.

(La CCF a formé le gouvernement de la Saskatchewan pendant 20

ans d’affilée de 1944 à 1964.) Les programmes d’assurance emploi,

de soutien du revenu destiné aux personnes âgées et d’assurance

santé universelle sont entrés en vigueur. Un état providence a

émergé et le tissu social du Canada ne semblait que plus solide en

raison de cela.

Encore une fois, alors que le pays progressait clairement, tant au

niveau économique que social, la prospérité était distribuée de

façon inéquitable. Pendant une assez longue période, les instances

supérieures ont exprimé leur inquiétude face aux régions à faible

croissance. Après 1960, les gouvernements ont décidé de se charger

de stimuler le développement économique et social dans ces

régions.

La stratégie retenue a été d’investir dans les infrastructures

physiques, comme l’électricité et les routes ou d’offrir des incitatifs

financiers aux entreprises afin qu’elles déménagent dans des

communautés ciblées ou qu’elles augmentent leurs activités dans

ces régions. D’autres stratégies descendantes semblables ont guidé

les tentatives des urbanistes de revitaliser les quartiers déshérités et

les zones commerciales en perdition par le biais d’un ensemble de

projets de logement social à grande échelle, d’embellissement de

rue principale et de développement commercial.

Ces efforts n’ont pas donné les résultats escomptés. Les

communautés ont certainement fait bon accueil aux nouvelles

infrastructures. Certaines initiatives ont même connu un succès,

par exemple des quartiers de Winnipeg ont repris du poil de la

bête et au Québec, en particulier, l’intervention de l’état a aidé à

créer un réseau d’entreprises de fabrication, de services financiers,

de média et de ressources. Néanmoins, les efforts de

développement régional et de réaménagement urbain n’ont, dans

l’ensemble, pas réussi à produire les résultats visés.

Le problème ne se situait pas au niveau de l’argent investi, qui

représentait une somme appréciable, mais plutôt au niveau de la

stratégie qui était fondée sur de fausses hypothèses en ce qui a trait

au fonctionnement des communautés et de leur économie. Comme

l’a dit Jane Jacobs : « C’est comme si le commerce et l’industrie

tombaient du ciel en pièces détachées ».

État providence et

planification descendante
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dont ils avaient besoin auprès des banques à charte. C’est pourquoi

29 familles de Lévis, inspirées par Alphonse Desjardins, ont acheté

des actions au coût de quelques cents dans le but de mettre sur

pied la première caisse populaire au pays. Utilisant les églises

paroissiales comme base organisationnelle, le mouvement

Desjardins générerait à la longue des milliers de caisses populaires

capables de satisfaire les vastes besoins des résidents de la province.

Quel chemin pourrait parcourir le mouvement coopératif? Un

très long chemin. Grâce au leadership inspiré de Moses Coady et

de Jimmy Tompkins, les Néo-Écossais pris dans les griffes de la

dépression (1932-1938) mettraient sur pied 142 coopératives

d’épargne et de crédit ainsi que 79 magasins coopératifs et usines

coopératives regroupant 10 000 membres. En 1932, les membres

des coopératives formaient un parti politique, la CCF (Co-

operative Commonwealth Federation) qui, à la fin de la décennie,

influençait les politiques des secteurs public et privé en fonction

des préoccupations des Canadiens et des Canadiennes ordinaires.

À la veille de la Deuxième Guerre mondiale, il existait des
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Il était clair que des communautés avaient besoin d’autre
chose – une institution directrice centrale qui prendrait en
main toute la gamme de problèmes et de priorités locales.

nt

nt

if.

0

i,

au

s

er

fs

é

et

it

me

Toutefois, rien ne stimule l’esprit comme l’échec. Ces

expériences « descendantes » ont permis d’apprendre des leçons

cruciales.

L’une d’entre elles est que les entreprises ne survivent et ne

prospèrent pas grâce aux incitatifs financiers. Plutôt, la prospérité

des entreprises dépend en grande partie de facteurs tels qu’une

main-d’œuvre locale qualifiée, la stabilité politique, l’abondance du

capital social et tous les services humains qui, mis ensemble, créent

une bonne qualité de vie pour les résidents. La création

d’entreprises est nécessaire, mais elle est insuffisante en soi pour

assurer la revitalisation d’une communauté. Pour cela, il faut voir à

les éléments qui sous-tendent une communauté.

Une deuxième leçon est que la revitalisation nécessite du temps.

Les communautés se rétablissent sur de longues périodes,

reprenant des forces, faisant l’acquisition de compétences,

renforçant l’espoir et la confiance progressivement. Les grosses

sommes investies sur une courte période (nommées

investissements cataclysmiques par certains) ont un impact mineur

ou peuvent même être contre-productives.

La troisième et dernière leçon est que les communautés

déshéritées doivent jouer un rôle prépondérant dans la direction et

la gestion de tout programme intégré de revitalisation. Peu importe

leurs bonnes intentions et leurs compétences, les planificateurs

gouvernementaux ne peuvent jamais être suffisamment informés

ou souples pour diriger le développement local de façon efficace.

En fait, la gestion centralisée sape la capacité locale de gérer la

reprise au lieu de la renforcer.

Il semble que les décideurs aient pris ces leçons à cœur, ne

serait-ce que dans une certaine mesure. La vague de planification

descendante s’est estompée peu à peu et les gouvernements se sont

plutôt résignés à jouer un rôle de soutien dans la revitalisation

locale par le biais de programmes comme la Stratégie canadienne

tous

d’emploi, le Programme de croissance locale de

l’emploi (CLE) et la Stratégie canadienne de

développement économique des autochtones

(SCDEA). Bien que l’attention soit demeurée centrée

sur la création d’entreprises, ces programmes conféraient

une plus grande autorité aux organismes locaux ou

régionaux au moment de décider de qui devrait recevoir

du soutien financier ou technique.

Lorsque la confédération a fêté son centenaire, les communautés

canadiennes faisaient face aux changements économiques rapides

depuis déjà plusieurs centaines d’années de façon très créative.

Toutefois, l’idée que les communautés déshéritées devaient franchir

une étape supplémentaire commençait à faire son chemin : elles

devaient adopter des stratégies de revitalisation intégrées délibérées

et créer leurs propres instruments contrôlés localement pour

réaliser ces stratégies.

Selon certaines personnes, la coopérative constituait le véhicule

de choix pour effectuer cette transformation. Grâce aux

coopératives, les gens pourraient soumettre au contrôle et à la

gestion démocratiques le plus grand nombre de secteurs et de

fonctions économiques possible. Les coopératives d’épargne et de

crédit organiseraient et financeraient les besoins en capitaux et les

besoins relatifs à l’exploitation de cette expansion.

L’idée était lancée. Les gens n’avaient qu’à la mettre en pratique.

Pour diverses raisons, ces « utopistes de la coopérative » n’ont pas

vu leur rêve se réaliser à une grande échelle. Toutefois, il y a eu

quelques exceptions.

L’une des réalisations les plus intéressantes a eu lieu dans la

région d’Évangeline à l’Île-du-Prince-Édouard. Les résidents de ce

petit réseau de villages acadiens ont utilisé leur coopérative

d’épargne et de crédit locale pour financer la création d’un groupe

interdépendant d’entreprises à propriété collective : un centre

commercial, un salon funéraire, une entreprise de pêche, une usine

de fabrication de croustilles de pommes de terre, un projet de

foresterie, une résidence pour personnes âgées, un service de

câblodistribution et une coopérative jeunesse. On a même mis sur

pied un Village pionnier acadien qui comptait un centre artisanal,

un hôtel, un restaurant et un théâtre. Au début des années quatre-

vingt-dix, grâce à ces initiatives, on a pu embaucher près de 400 des

2 500 résidents que compte la région.

Émergence du développement

économique communautaire
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Au commencement du 21 siècle il apparaît plus
important que jamais pour les communautés de
prendre leur destinée en main et de ne pas laisser
le marché ou le gouvernement s’en charger.

e

Évangeline présentait un exemple dynamique et inspirant, mais

peu de communautés affligées pouvaient espérer en faire autant. Il

était clair qu’elles avaient besoin d’autre chose – une institution

directrice centrale qui prendrait en main toute la gamme de

problèmes et de priorités locales. Il n’est pas étonnant que, laissées

à elles-mêmes, les communautés aient créé divers organismes

capables de jouer un tel rôle.

En 1970, le gouvernement du Québec a tenté de fermer une

douzaine de villages de la région du Bas-Saint-Laurent, qui

n’avaient pas d’avenir, selon les planificateurs du gouvernement

central. Les habitants des villages de St-Juste, Auclair et Lejeune

ont résisté en créant une coopérative de développement, le J.A.L.

Cette coopérative a permis de créer des entreprises de foresterie et

d’agriculture pour établir un fondement économique et créer des

emplois. Peu de temps après, d’autres villages ont mis sur pied des

groupes semblables. Ensemble, ils ont formé une fédération de

groupes de développement destinée à fournir de l’auto-assistance

mutuelle et de l’aide technique.

Une histoire semblable s’est répétée à Terre-Neuve. Lorsque les

autorités centrales ont suggéré aux citoyens de brûler leur bateau

et de déménager à St. John’s, les activistes, éducateurs, membres de

syndicats, pêcheurs et propriétaires d’entreprise ont plutôt mis sur

pied des associations de développement. Au cours des années

soixante et soixante-dix, une soixantaine de ces associations ont

appliqué des mesures visant à améliorer l’infrastructure physique

et à créer des occasions dans les secteurs de l’éducation, de l’emploi

et des affaires.

Toutefois, c’est au cap Breton – haut lieu du développement

économique alternatif depuis des générations – que l’un des

instruments de revitalisation communautaire les plus

exceptionnels et les plus puissants a vu le jour vers le milieu des

années soixante-dix.

Les membres de la

voulaient créer une « famille » d’entreprises coopératives pour le

bien-être général de la communauté financée grâce à la coopérative

d’épargne et de crédit. Toutefois, pour gérer et financer ces

initiatives et programmes de services sociaux de façon plus souple,

ils ont importé la structure d’organisme sans but lucratif qui

connaissait alors un essor aux États-Unis : la société de

développement communautaire (SDC). Constitué en 1976 sous le

nom de , cet organisme n’a connu que

des succès. Aujourd’hui, New Dawn gère une douzaine

d’entreprises et affiche invariablement des profits.

L’idée de la SDC a fait des petits. Les SDC ont commencé à

faire leur apparition dans des communautés à l’échelle du pays : la

à Terre-Neuve, la

à La Ronge en Saskatchewan et la

à Ottawa. Dans le Sud-Ouest de

Montréal, on a mis sur pied l’un des exemples les plus sophistiqués

de ce type d’organisme. En 1989, une coalition de leaders et

d’organisations de quartier ont mis sur pied le Regroupement

Cape Breton Association for Co-op Development

New Dawn Enterprises, Ltd.

Great Northern Peninsula Corporation Kitsaki

Development Corporation West

End Community Ventures

pour la relance économique et sociale du Sud-Ouest (RESO) pour

stimuler la revalorisation du vieux quartier industriel de la ville.

À l’opposé de nombreuses SCD, le RESO n’a pas mis sur pied

une entité à but lucratif. Plutôt, il s’est appliqué au développement

de l’emploi et au soutien des entrepreneurs actuels et éventuels. Il

utilise une structure de gouvernance fondée sur un collège électoral

représentant les groupes communautaires, les syndicats, les

entreprises et les institutions financières. Cette structure aide à

expliquer la remarquable capacité du RESO à établir des

partenariats et à favoriser les intérêts de ses constituants dans une

vaste gamme de questions sociales et économiques.

La réussite du RESO a inspiré d’autres groupes. Aujourd’hui, il

existe huit autres sociétés de développement communautaire au

Québec. La de Winnipeg

est expressément basée sur le modèle RESO.

Alors que certains groupes ont expérimenté les formats

organisationnels appliqués à l’institution de développement de

base, d’autres ont inventé des instruments de revitalisation

communautaire plus spécialisés. Les syndicats ont mis leurs

capacités financières à l’essai en créant des fonds de capital de

risque pour favoriser la mise sur pied ou l’expansion d’entreprises

dans les communautés à faible croissance. Les organismes sans but

North End Community Renewal Corporation
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lucratif ont mis sur pied des filiales pour fournir des emplois, des

revenus et de la formation aux personnes devant surmonter de

multiples obstacles à l’emploi.

Le Fonds de prêts aux petites entreprises est sans doute le plus

connu de ces nouveaux instruments. ,

lancée en 1980 avec l’aide du programme CLE, fournit du

financement et de l’aide technique aux entrepreneurs éventuels et

aux entreprises en place dans la ville de Nanaimo en C.-B. et

autour de celle-ci. Les premiers succès de la Colville Investment

Corporation et des organismes semblables a incité le

gouvernement fédéral à transformer le CLE en programme d’aide

au développement des collectivités ( ). À présent,

il y a presque 300 groupes Community Futures répartis dans

toutes les régions du Canada. Alors que nombre d’entre eux

limitent le travail qu’ils effectuent aux questions ayant trait au

développement d’entreprises, de nombreux autres sont activement

engagés dans la planification stratégique, la préparation à l’emploi

et le développement d’infrastructures physiques.

Colville Investment Corporation

Community Futures
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Révolution « pas si tranquille »

Une politique sociale progressiste tant au niveau provincial que

fédéral a fait beaucoup pour améliorer la qualité de vie des

Canadiens et Canadiennes ordinaires depuis la Deuxième Guerre

mondiale. Toutefois, elle n’a pas réglé le problème de l’exclusion

sociale et économique que vivent les individus en raison du sexe,

de la race, de l’âge ou des habiletés physiques ou mentales.

Les groupes marginalisés du Canada n’ont pas mis sur pied de

mouvement pour la défense des droits civiques comme cela a été

le cas aux États-Unis. Toutefois, ils ont trouvé une façon de

protéger leurs intérêts et de se tailler une place plus équitable dans

la société canadienne. Alors que leur parcours diffère d’un groupe

à un autre, il a suivi vaguement le même tracé. Ces groupes se sont

organisés politiquement. Ils ont mis sur pied des organismes

communautaires pour satisfaire les besoins de base comme le

logement et les services aux particuliers. Finalement, ils ont porté

leur attention sur la création de leurs propres occasions

économiques.

Le parcours des femmes canadiennes a été remarquable. Les

groupes de femmes ont commencé à se former et à s’organiser

pour relever des défis sociaux et politiques au début du 20 siècle.

En 1919 (1940 au Québec), ces groupes ont obtenu le droit de

vote pour les femmes. Des années cinquante aux années quatre-

vingts, le mouvement féminin a porté son attention sur les rôles

assignés à chacun des sexes et les iniquités salariales évidentes

entre les hommes et les femmes.

Simultanément, les groupes de femmes ont mis sur pied un

éventail étonnant d’initiatives pour améliorer leur propre santé

économique. Nombre d’entre eux ont centré leur attention sur les

besoins fondamentaux comme la garde d’enfants, le logement et

les services fondamentaux aux particuliers. Beaucoup d’entre eux

ont aussi été façonnés par des idées alternatives de

développement économique. Les groupes de femmes ont prêché

par l’exemple en mettant sur pied et en gérant des initiatives de

commerce équitable, des systèmes de troc et d’échange non

monétaire et des services environnementaux, par exemple.

e

D’autres initiatives ont tenté de créer des occasions économiques

classiques pour les femmes. Des groupes ontariens ont été

particulièrement productifs dans ce domaine. Les groupes WRED

( ) à Stratford et PARO à

Thunder Bay se sont spécialisés dans la formation des femmes

entrepreneures. Par contraste, le Centre des femmes immigrantes de

Riverdale, le de Toronto

et le de Waterloo ont mis sur pied des

entreprises sans but lucratif pour procurer aux femmes de la

formation en cours d’emploi, une expérience de travail et un revenu.

Les personnes souffrant d’une déficience physique, mentale ou

affective ont leur propre histoire. Au début des années soixante, les

associations de personnes handicapées ont commencé à influencer

les politiques sociales ainsi que la prestation des programmes et des

services. De nombreuses initiatives communautaires ont démontré

au grand public que les personnes handicapées ne sont pas des

, mais plutôt des qui méritent de jouer un rôle clé

dans les décisions affectant leur bien-être. Au fil du temps, les

personnes handicapées ont assumé un rôle toujours croissant, voire

Women and Rural Economic Development

Somali Women and Children’s Support Network

Focus for Ethnic Women

clients participants

dominant, dans la gouvernance des organismes communautaires

qui leur offrent programmes et services.

Durant les années quatre-vingts et quatre-vingt-dix, les

organismes consacrés aux personnes handicapées ont aussi porté

leur attention sur les questions de développement économique. À

Toronto, par exemple, est une entreprise contrôlée et

exploitée par des bénéficiaires/survivants en santé mentale. Au

début des années quatre-vingt-dix, il y avait un si grand nombre

d’initiatives comme A-Way, que plus d’une douzaine de groupes ont

créé .

D’autres groupes de personnes marginalisées (les groupes ethno-

culturels et les sans-abri, par exemple) ont reproduit ce modèle

d’initiative. En 2000, la majorité des grands centres urbains et de

nombreux centres ruraux canadiens bénéficiaient de l’action d’un

ensemble diversifié d’organismes désireux d’améliorer le bien-être

social et économique de communautés d’intérêts spécifiques.

L’arrivée du 21 siècle n’a pas changé grand chose. L’économie du

Canada continue de croître, mais les avantages qu’elle offre ne sont

pas tous partagés équitablement entre les communautés et les

A-Way Courier

The Ontario Council of Alternative Businesses
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Force vive

Les initiatives communautaires continuent de prospérer et de
croître en nombre et en diversité à l’échelle du pays. Les
communautés refusent d’abandonner la partie.
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groupes démographiques. Il apparaît plus important que jamais

pour les communautés de prendre leur destinée en main et de ne

pas laisser le marché ou le gouvernement s’en charger.

En raison de la globalisation de l’économie canadienne, les

intérêts commerciaux sont plus concentrés et les forces de marché

sont plus volatiles que jamais auparavant. Ces deux éléments

réduisent le contrôle qu’exercent les gens sur le changement à

l’échelle locale. Les gouvernements parlent de programmes

sociaux tout en centrant le pouvoir au nom d’une saine gestion

budgétaire, comme nous le constatons dans le cas du

démantèlement des commissions scolaires et des conseils

d’administration d’hôpitaux. Les organismes bénévoles souffrent

d’un taux élevé d’épuisement des bénévoles. De nombreux

citoyens souffrent de solitude et d’isolement.

touristiques). Ensemble, ces organismes emploient plus de 120 000

personnes et génèrent environ 7 % des recettes de la province.

Pourquoi le nombre est-il si élevé au Québec? Les citoyens de

cette province ont une vaste expérience. Le début du 20 siècle a été

témoin de la création des grands réseaux de coopératives agricoles

et de caisses populaires. Au début des années soixante-dix et

quatre-vingts, à la suite de la période d’après-guerre qui a été

témoin d’un développement industriel parrainé par l’état, les

mouvements communautaires plus robustes que jamais ont refait

leur apparition. La récession et le retrait de l’état des questions

sociales ont remis l’initiative locale à l’avant-scène de l’actualité.

Une série de sommets économiques et d’événements politiques

importants ont regroupé un éventail sans précédent de

représentants d’entreprise, de gouvernement et de syndicat ainsi

que de leaders de mouvements communautaires, culminant avec le

Sommet sur l’économie et l’emploi de 1996 qui a débouché sur le

Chantier de l’économie sociale devant représenter les perspectives

et les positions des organismes coopératifs et sans but lucratif de la

province.

L’échelle de l’initiative communautaire au Québec est une

chose; l’esprit d’entreprise et l’inventivité de ses efforts en est une

autre. La vitesse à laquelle les coopératives et les organismes sans

but lucratif ont établi leur influence dans des industries comme la

garde d’enfants, les soins à domicile et les services funéraires est

incroyable. L’influence politique du mouvement communautaire

québécois est aussi étonnante. Quel autre mouvement a réussi à

convaincre le gouvernement provincial de rédiger et de signer une

loi contre la pauvreté?

Particulièrement en ce qui a trait à l’organisation à l’échelle des

communautés et des secteurs, les partisans du DÉC et de

l’économie sociale dans d’autres régions du Canada ont beaucoup à

apprendre du Québec.

En retour, ils ont aussi des innovations à offrir. Des techniques

comme les projets conjoints entre des organismes sans but lucratif

et les entreprises, les initiatives de formation sur mesure

multisectorielles (comme l’agence de formation du domaine de la

construction en C.-B.) et des programmes destinés à

créer des actifs financiers pour les résidents à faible revenu comme

les comptes de développement individuels (

) sont en train de devenir assez courants à l’extérieur du

Québec.

L’échelle des initiatives communautaires souffre mal la

comparaison avec les secteurs publics, privés et bénévoles au

Canada. Toutefois, celle-ci donne une fausse idée de l’importance

de ces initiatives pour les communautés disposant d’instruments

classiques peu nombreux ou limités pour améliorer leur sort.

Sir Wilfred Laurier a déjà comparé les diverses cultures

canadiennes aux réseaux hydrographiques du pays: des rivières et

e
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En dépit de cela, les initiatives communautaires continuent de

prospérer et de croître en nombre et en diversité à l’échelle du

pays. Les communautés refusent d’abandonner la partie.

Un comité de travail au sein du RCDÉC estime qu’il existe au

moins organismes communautaires au Canada qui

consacrent leurs énergies uniquement aux questions

économiques. Certains, comme les fonds d’investissement des

travailleurs offrant du capital de risque ou les organismes de

formation communautaires, visent à combler un fossé particulier

ou à résoudre un problème spécifique dans l’infrastructure de la

collectivité. Beaucoup d’entre eux sont conçus pour satisfaire des

besoins économiques et des réalités politiques de populations

particulières, comme un cercle d’entraide à l’intention des femmes

immigrantes ou une coopérative de garde d’enfants à l’intention

des professeurs.

Malheureusement, seul un nombre restreint d’initiatives

(environ une centaine) sont conçues pour coordonner des

programmes intégrés de revitalisation. Les sociétés de

développement communautaire demeurent rares.

Géographiquement, l’accroissement le plus remarquable s’est

produit au Québec. Une étude récente indique que 8 000

organismes communautaires sont actifs dans cette province,

certains dans des secteurs de l’économie traditionnelle (p. ex.

l’extraction et la fabrication) et d’autres dans la nouvelle économie

(p. ex. les services sociaux, services d’hébergement et services

12 000

L’échelle des initiatives communautaires souffre mal la
comparaison avec les secteurs publics, privés et bénévoles
au Canada. Toutefois, celle-ci donne une fausse idée de
l’importance de ces initiatives pour les communautés
disposant d’instruments classiques peu nombreux ou
limités pour améliorer leur sort.
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des lacs nombreux qui se croisent et se recroisent toujours

dynamiques et changeants, mais interdépendants. En raison de

cette diversité, il a prédit que le 20 siècle serait le siècle du

Canada.

En parlant des réseaux hydrographiques, Sir Laurier a peut-

être voulu parler du grand nombre de mouvements, traditions et

programmes communautaires qui essaient de résoudre les

problèmes de détresse économique et sociale au 21 siècle.

Heureusement, l’un de nos plus vieux cours d’eau a réussi à

survivre durant des centaines d’années malgré les rudes condi-

tions qui prévalaient et il devient chaque jour plus résistant.

À quatre mille cinq cents kilomètres des berges de la rivière

Grand et près de 200 années après la mort de Joseph Brant, le

peuple Nisga’a, qui habite dans le centre-nord de la Colombie-

Britannique, forge des instruments politiques et économiques

pour se façonner un destin ancré dans sa propre culture, ses

propres traditions et ses propres réalités.

La quête de cette communauté a commencé presque aussitôt

après que la juridiction des territoires et des ressources

autochtones a été transférée à la province en 1871. Les Nisga’a

ont fait des représentations auprès des gouvernements provincial

et fédéral de nombreuses fois durant la première partie du 20

siècle. En 1973, ils ont presque gagné leur cause en faveur d’une

revendication territoriale intégrée lorsque trois des sept juges de

la cour suprême ont conclu que le peuple Nisga’a, et non la

Province, jouissait de droits territoriaux.

Il a persévéré. Il a mis sur pied son propre système de soins de

santé par le biais du , sa propre

commission scolaire et son propre SDC :

. En 1991, le peuple Nisga’a et les gouvernements

du Canada et de la Colombie-Britannique se sont entendus sur le

cadre des négociations relatives aux revendications territoriales et

enfin, moins de dix ans plus tard, la Couronne a consenti à un

accord sur les questions territoriales et financières. Cette entente,

qui traite d’un territoire de près de 2000 kilomètres carrés,

e

e

e

Nisga’a Valley Health Board

Nisga’a Economic

Enterprises, Inc

comporte un règlement au comptant devant être versé sur une

période de 15 ans et des droits d’exploiter les ressources de la forêt,

de la pêche et de la faune. Les Nisga’a ont maintenant les moyens

de construire le fondement économique de leur communauté.

On dit qu’il n’y a aucune garantie que l’acharnement du peuple

Nisga’a pour l’autodétermination portera fruit. Les économies

fondées sur les ressources sont de plus en plus vulnérables aux

fluctuations des marchés internationaux. De nombreux Canadiens

et Canadiennes ordinaires argumentent que l’entente politique

conclue avec les gouvernements provincial et fédéral, fondée

comme elle l’est sur les droits du groupe plutôt que sur les droits

des individus, crée un dangereux précédent. La complexité des

questions économiques, sociales et environnementales auxquelles

font face les Nisga’a est intimidante.

Toutefois, tout cela est sans pertinence. Le peuple Nisga’a a déjà

réussi. Une communauté dont la confiance a été minée et exploitée

par les forces politiques et sociales externes a conservé sa foi et son

espoir. Contre toute attente, elle a créé la masse critique des

instruments institutionnels dont elle a besoin pour se tailler une

place dans ce monde en folie qui représente jusqu’à un certain

point ses espoirs et ses aspirations.

Il s’agit là du rêve simple et puissant de gens et de communautés

ordinaires qui survivent depuis le début des temps. Du rêve qui

stimule les gens dans le développement économique

communautaire et l’économie sociale aujourd’hui.

MARK CABAJ est principal au Tamarack Institute for Community
Engagement et président du Conseil sûr le perfectionnement professionnel
du Réseau canadien de développement économique communautaire
(RCDÉC). Il est aussi membre du conseil consultatif de la revue

. Vous pouvez le joindre par téléphone au (780) 451-8984 ou par
courriel à mark@tamarackcommunity.ca.

Photographies : (p. 13) Upper Similkameen Indian Band, (p. 14)
University of Manitoba Archives & Special Collections, Dixon/Baker Photo
Collection, Pc 130, “Threshing outfit, 1908”, (p. 15) Glenbow Archives NC-
6-12955b, (p. 16) Ella Carvery, épreuve du photo Nova Scotia Museum,
(p. 17) Allan Reeve, (p. 19) Front d’action populaire en réaménagement
urbain (FRAPRU).
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